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Berne, le 8 fvrier 2013

Aux destinataires de l‘audition

Ordonnance sur les mesures de prvention des infractions Iies la traite des tres
humains (ordonnance contre la traite des ötres humains)

Audition des milieux concernös

Madame, Monsieur,

Le 18 octobre 2012, la cheffe du Dpartement fdöral de justice et police (DFJP) a prsentö
Berne le premier Plan d‘action national contre la traite des ötres humains1.II dcrit les me

sures prendre en Suisse afin d‘amliorer la lutte contre la traite des ötres humains et prö
voit pour ce faire plusieurs mesures dans les domaines de la sensibilisation, de la poursuite
pönale, de la protection des victimes et de la prövention. Ce plan d‘action est le fruit de la
collaboration de reprösentants de la Confdöration, des cantons et d‘organisations non gou
vernementales, qui sont tous membres du Service de coordination contre la traite d‘ötres
humains et le trafic de migrants (SCOTT).

Parmi les objectifs du plan d‘action figurent la cration dune base lögale rgissant la mise en
uvre de mesures de prövention par la Confödöration et le soutien financier de ces mesu
res, qui seront appliques par des tiers. Le projet d‘ordonnance correspondant a entre-temps
öt ölabor l‘Office fdöral de la police (fedpol).

Cette ordonnance porte en premier heu sur les organisations civiles susceptibles de perce
voir les aides financiöres supplmentaires, d‘un montant total de 200 000 francs. Nombre de
ces organisations disposent en outre d‘une grande expörience et de connaissances spöciali
söes. II est donc trös important qu‘elles soient impliques dans le processus lögislatif. En
vertu de l‘art. 10 de ha hoi fdörale du 18 mars 2005 sur ha procdure de consultation (hoi sur
ha consultation, LCo; RS 172.061), fedpol solhicite, concernant le projet dordonnance, l‘avis
des organisations qui agissent dans ha prvention de ha traite des ötres humains.

Etant donn que le projet dordonnance prövoit une rglementation lgale supplömentaire
des tches du SCOTT, l‘avis de ses membres est he bienvenu.

Nous vous prions de bien vouloir prendre position par rapport aux documents annexös.

‘Le plan daction peut tre consult sous:
http://www.ejpd.admin.ch/content/danildatalksmm/dokumentation/nap_mh/NAP%2OMH%20fr.pdf
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Vos prises de position doivent parvenir I‘Office fdraI de la police fedpol, Etat-major Servi
ce juridique et protection des donnes, Nussbaumstrasse 29, 3003 Berne,

d‘ici au 1er mai 2013.

Mme Ewa Krenger (ewa.krengerfedpoI.admin.ch, t&. 031 324 16 98) se tient votre dis
position pour rpondre vos questions.

Vous pouvez tcharger des exemplaires supplmentaires de la documentation sur laquelle
porte I‘audition ladresse Internet suivante http://www.admin.ch/ch/d/qq/pc/pendent.html.

Tout en vous remerciant d‘avance pour votre prcieuse collaboration, nous vous prions
d‘agrer, Madame, Monsieur, I‘expression de notre considration distingue.

Annexes:

- Projet d‘ordonnance et rapport explicatif
- Liste des destinataires de I‘audition
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